Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gouvernance du marché unique dans le cadre du Semestre européen 2016, adoptée par la Commission le 27 avril 2016
1.
Rapporteur: Catherine STIHLER (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0017/2016 / P8_TA-PROV(2016)0060
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2016
4.
Objet: gouvernance du marché unique dans le cadre du Semestre européen 2016
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen présente ses priorités en matière de politique du marché unique depuis le début du mandat, notamment par l’intermédiaire de sa commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO).
La position la plus récente a été abordée dans un rapport d’initiative de Mme Catherine Stihler (S&D/UK) sur la gouvernance du marché unique dans le cadre du Semestre européen 2016, adopté en commission IMCO le 25 janvier et approuvé par le Parlement en plénière le 25 février après un débat sur le Semestre européen pour la coordination des politiques économiques.
Recommandations
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· «[…] souligne que le marché unique (MU) constitue l’un des fondements de l’Union et que, pour que le Semestre européen parvienne à favoriser la croissance économique et à stabiliser les économies des États membres, il doit également englober le marché unique et les politiques destinées à l’achever»; (point 1)
· rappelle les avantages économiques du MU, comme la normalisation des produits et l’intégration des marchés, les économies d’échelle, une concurrence accrue et un choix plus large de produits et de services de qualité à des prix plus bas pour les consommateurs, et met en avant la nécessité de s’adapter à une économie moderne qui évolue rapidement du fait des avancées numériques et technologiques;
· «rappelle la nécessité de mener des réformes économiques et sociales adaptées et justes et de s’attaquer à la charge administrative et au protectionnisme […]»; (point 14)
· souligne l’importance du développement et de la généralisation de l’administration en ligne, des services numériques pour les entreprises et les citoyens et de la coopération transfrontalière et de l’interopérabilité;
· «souligne que, en vue de renforcer la gouvernance du marché unique et son appropriation à tous les niveaux, une clarification de la division des tâches entre ces niveaux et des cadres offrant de meilleures incitations et une responsabilité claire en ce qui concerne la mise en œuvre et l’exécution des dispositions législatives relatives au marché unique sont nécessaires pour donner un nouvel élan à ce dernier»; (point 45)
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission adhère à l’idée qu’il importe de faire progresser le marché unique afin d’engranger une croissance économique structurelle et durable permettant d’attirer et de favoriser les investissements, ce qui contribuera à créer des emplois et des possibilités pour les consommateurs, les professions libérales et les entreprises.
Dans l’ensemble, la Commission salue les recommandations de la résolution, qui sont à la base de sa réflexion sur de nombreux aspects de sa politique et de ses actions prioritaires au titre de la stratégie pour le marché unique, et du rapport de 2015 sur l'intégration du marché unique et la compétitivité dans l’Union et ses États membres.
Conformément à cette position, la Commission souhaiterait aborder les points suivants:
Recommandations par pays (RPP) et gouvernance du marché unique
Le Semestre européen est un outil important pour la mise en œuvre des réformes aux niveaux national et de l’Union. Il permet de cibler et de coordonner l’action de tous les États membres en matière de réformes macroéconomiques, budgétaires et structurelles. Le Semestre européen 2016 poursuit un processus rationalisé, en intégrant les considérations nationales et celles de la zone euro, en mettant davantage l’accent sur l’emploi et les performances dans le domaine social, en encourageant la convergence économique et sociale vers le haut et en reconnaissant la valeur du soutien des Fonds structurels et d’investissement européens et de l’assistance technique aux réformes.
Pour atteindre cet objectif, un marché unique fonctionnel est essentiel. La Commission s’attèle à réduire les multiples restrictions auxquelles les produits et les services restent soumis dans de nombreux États membres de l’Union. Comme le montrent les dernières estimations de la Commission accompagnant la publication de la stratégie pour le marché unique, les restrictions d’ordre réglementaire ont un impact négatif sur l’investissement, la croissance et l’emploi. Il est essentiel d’améliorer le fonctionnement des marchés des produits et des services afin de renouveler le tissu économique de l’Union et de garantir que les entreprises européennes s’adaptent et s’intègrent avec succès dans les chaînes de valeur de plus en plus mondiales.
Plusieurs recommandations par pays (RPP) ont été adressées aux États membres afin d’améliorer l’environnement des entreprises et de réduire les obstacles pour les opérateurs économiques. La Commission s’attèle à contrôler et à évaluer les réformes mises en œuvre par les États membres dans le cadre du processus du Semestre européen. Le rapport sur l'intégration du marché unique et la compétitivité, publié pour la première fois à l’automne 2015, permettra de suivre l’évolution de la situation.
Parvenir à des marchés de produits et services mieux intégrés et plus compétitifs dans les États membres est l’une des priorités du Semestre européen, définies dans l’examen annuel de la croissance 2016 [COM(2015) 690]. Ces aspects sont aussi analysés dans les rapports par pays qui ont été publiés en février 2016, ainsi que dans les fiches thématiques publiées en parallèle de l’examen annuel de la croissance 2016. Les recommandations par pays de 2015 invitaient, le cas échéant, les États membres à prendre des mesures afin d’améliorer l’environnement des entreprises et à lever les obstacles aux marchés des produits et des services [COM(2015) 250]. Ces aspects sont également abordés par les formations compétentes du Conseil.
Mise en œuvre des RPP
Le rééquilibrage des économies progresse, tant pour la zone euro que pour l’Union dans son ensemble. Si la crise explique certains des déséquilibres, beaucoup s’étaient formés avant qu’elle n’éclate et en ont aggravé l’ampleur. Un rééquilibrage durable des économies de l’Union est important non seulement pour chacun des États membres, mais aussi pour l’Union et la zone euro dans leur ensemble.
Des réformes structurelles sont nécessaires pour faciliter la réaffectation des ressources entre les entreprises, les secteurs et les régions et améliorer la productivité et la compétitivité. Si le rééquilibrage a globalement progressé dans l’Union et dans la zone euro, il est néanmoins nécessaire d’approfondir le processus de réforme afin de jeter les bases d’une économie européenne plus compétitive et plus résiliente. On peut pour ce faire engager des réformes destinées à ouvrir les marchés des produits et des services, afin de stimuler le marché intérieur de l’Union, et des réformes structurelles visant à éliminer les entraves à la libre circulation des biens et des services.
La Commission approuve l’importance accordée à l’amélioration de l’appropriation, du suivi et de la mise en œuvre des recommandations par pays. L’efficacité du Semestre européen dépend de la mise en œuvre. Afin de mieux contribuer à ces objectifs, le processus du Semestre européen a été rationalisé. Les réformes ne porteront leurs fruits que si les parlements nationaux, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes sont étroitement associés à leur élaboration et à leur mise en œuvre. Il est nécessaire de renforcer l’efficacité et l’appropriation des efforts de réformes dans les États membres. À cet égard, la Commission a fourni des orientations aux États membres sur le processus de préparation des programmes nationaux de réforme. Les consultations avec les parties prenantes, notamment avec les partenaires sociaux, sont renforcées dans le contexte du Semestre européen, conformément aux propositions de la Commission du 21 octobre 2015 en vue de rénover le Semestre européen et d’approfondir l’UEM. La Commission s’attèle à renforcer la consultation et le dialogue avec les partenaires sociaux nationaux lors des étapes clés du Semestre. La participation déjà bien établie des partenaires sociaux à l’échelle de l’Union sera maintenue, voire accentuée. L’attachement de la société civile à la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 devrait aussi être davantage exploité à l’avenir.
De plus, au fil du temps, la Commission a intensifié le suivi de la mise en œuvre des recommandations par pays tout au long de l’année, en concertation avec les États membres. La Commission continuera à développer ses instruments et ses procédures de suivi de la mise en œuvre des recommandations par pays.
Contrôle de la mise en œuvre du marché unique
Tel qu’expliqué dans la stratégie pour le marché unique adoptée en octobre dernier, la Commission appliquera une stratégie avisée de contrôle de l’application de la législation, y compris à l’échelon sectoriel, faisant ainsi de la du contrôle de la mise en œuvre un instrument de soutien aux politiques.
Elle se fonde à cet effet sur ses lignes directrices pour une meilleure réglementation et promeut un partenariat renforcé avec les États membres au moyen d’un certain nombre d’initiatives, telles que des plans de mise en œuvre pour les nouveaux textes législatifs importants, des dialogues annuels avec chaque État membre au sujet du respect des règles et un ensemble complet d’outils favorisant le respect des règles. La Commission intensifiera ses efforts pour effectuer des contrôles systématiques de la conformité de la législation nationale. Elle s’efforcera également de mettre au point un outil d’analyse des données, qui pourrait contribuer à mieux détecter les infractions.
La Commission est déterminée à renforcer l’outil alternatif de résolution de problèmes SOLVIT. C’est une tâche qui ne peut être réalisée qu’avec les États membres, car ce sont les centres SOLVIT nationaux qui se chargent de la résolution de problèmes dans les faits. Tel qu’indiqué dans la stratégie pour le marché unique, la Commission s’est aussi engagée à envisager un suivi approprié des problèmes récurrents ou structurels détectés grâce à SOLVIT et à assurer une meilleure coordination entre le mécanisme de gestion des plaintes de la Commission et SOLVIT.
Afin d’établir une culture du respect des règles qui couvre tous les aspects de l’élaboration des politiques, de la conception à la mise en œuvre, en passant par l’information, conformément à l’approche «mieux légiférer», la Commission promouvra un partenariat renforcé avec les États membres au moyen d’un certain nombre d’initiatives, telles que des plans de mise en œuvre pour les nouveaux textes législatifs importants et des dialogues annuels avec chaque État membre au sujet du respect des règles. Elle mettra aussi au point un outil d’analyse des données afin d’améliorer le contrôle de la législation relative au marché unique.
Autres éléments de la stratégie pour le marché unique
La Commission salue les recommandations du rapport concernant les actions annoncées dans la stratégie pour le marché unique, et se réjouit de l’appui global en faveur de la stratégie. La Commission se félicite particulièrement que le rapport partage les priorités d’action de la Commission, en particulier dans le domaine des services, des qualifications professionnelles, des marchés publics, de l’administration en ligne, du contrôle de l’application des règles, du marché unique des produits, des start-ups/PME, de la normalisation, de l’interopérabilité et de l’économie collaborative. Immédiatement après l’adoption de la stratégie pour le marché unique, la Commission a commencé à s’atteler à sa mise en œuvre, et les actions annoncées dans la stratégie sont en cours d’exécution.
Éléments de la stratégie pour le marché unique numérique
La mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique (MUN) est en bonne voie et certaines mesures (dans le domaine du droit d’auteur et des contrats numériques) ont déjà été adoptées en 2015, tandis que d’autres le seront dans le courant de 2016. La stratégie pour le MUN prévoit des actions dans 16 domaines, dont la prestation de services et les normes TIC.
La stratégie pour le MUN reconnaît l’importance pour les consommateurs et les PME de disposer de services de livraison transfrontière de colis accessibles et abordables. La Commission prévoit d’adopter des mesures visant à améliorer la transparence des prix et à améliorer la surveillance réglementaire durant le premier semestre de 2016. Les mesures seront axées sur les domaines dans lesquels l’«autorégulation» et les marchés n’ont pas fonctionné, tels que l’amélioration de l’accessibilité pour les envois individuels/petits envois, autrement dit les colis envoyés par les particuliers et les petits détaillants. Ces mesures complèteront les initiatives (d’autorégulation) existantes qui ont été proposées dans la feuille de route de 2013, notamment une plus grande interopérabilité et une plate-forme d’information sur les services de livraison transfrontière.
L’interopérabilité et la normalisation sont des facteurs essentiels pour lever les obstacles numériques qui existent actuellement au niveau transfrontière/transectoriel national et européen. La Commission européenne a annoncé, dans le cadre de la stratégie pour le marché unique numérique, qu’elle allait lancer un plan intégré de normalisation afin d’identifier et de définir les grandes priorités de normalisation en mettant l’accent sur les technologies et les domaines jugés d’une importance cruciale pour le marché unique numérique. De plus, la Commission est en train de revoir et d’élargir le cadre d’interopérabilité européen afin de mettre en œuvre une vision commune de l’interopérabilité entre les administrations publiques européennes et entre ces dernières et les citoyens et les entreprises, ainsi que de recommander des outils contribuant à concrétiser cette vision. Ces actions, qui s’inscrivent dans le train de mesures technologiques pour le MUN, sont complétées par l’«initiative commune sur la normalisation» de la Commission annoncée dans le cadre de la stratégie pour le marché unique.
La version révisée du cadre d’interopérabilité européen sera disponible au second semestre de 2016, et des moyens d’aider les administrations à la mettre en œuvre suivront en 2017.
À la suite d’une autre annonce dans la stratégie pour le MUN, la Commission a élaboré un nouveau plan d’action pour l’administration en ligne, qui vise à moderniser l’administration publique, à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur grâce aux services publics transfrontières numériques et à améliorer l’interaction entre l’administration publique et les citoyens et entreprises.
Enfin, la Commission contrôlera aussi les avancées réalisées dans le domaine numérique dans chaque pays, en parallèle de l’exercice du Semestre européen, grâce au «rapport sur les avancées numériques de l’Europe».
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